
1/1

ART. 38 N° 821

ASSEMBLÉE NATIONALE
3 juillet 2014 

AGRICULTURE, ALIMENTATION ET FORÊT - (N° 2066) 

Commission  

Gouvernement  

Retiré

AMENDEMENT N o 821

présenté par
M. Pellois, Mme Le Loch, Mme Guittet, M. Daniel, Mme Rabin, M. Le Roch, Mme Carrillon-
Couvreur, M. Rogemont, M. Noguès, M. Clément, M. Ferrand, M. Ménard, Mme Le Houerou, 

M. Verdier, M. William Dumas, Mme Gueugneau, M. Gagnaire, Mme Erhel, M. Marsac, 
Mme Pires Beaune, Mme Romagnan, Mme Françoise Dubois, Mme Imbert, M. Bardy, Mme Buis, 

M. Garot, Mme Chapdelaine, M. André, M. Jibrayel, Mme Laclais, M. Bies, Mme Bruneau, 
M. Travert, Mme Bouziane, Mme Maquet, M. Dupré, M. Touraine, M. Philippe Baumel, 

M. Boisserie, M. Vergnier, Mme Grelier, Mme Troallic, M. Juanico, M. Roig, Mme Fabre, 
Mme Françoise Dumas, M. Mesquida, M. Glavany, M. Jean-Louis Dumont, Mme Le Dissez, 
Mme Huillier, Mme Batho, M. Bouillon, Mme Chabanne, M. Allossery, M. Laurent Baumel, 

M. Grandguillaume, M. Goasdoué, M. Pueyo, M. Goua, Mme Reynaud, M. Bleunven, 
Mme Dessus, Mme Gaillard, M. Chauveau, Mme Lousteau, Mme Massat, M. Loncle et 

M. Léonard
----------

ARTICLE 38

Supprimer l’alinéa 2.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Compte tenu de la nature particulière des chambres d’agriculture, les règles de représentativité des 
chambres d’agriculture et leur représentation du personnel sont spécifiques. Dès lors, il n’est pas 
cohérent de prévoir que les organisations syndicales représentatives au niveau interprofessionnel au 
sens de l’article L 2122-9 du code du travail (c’est-à-dire représentative du fait de leur audience 
auprès des salariés de droit privé) puissent disposer d’un siège au sein de la commission nationale 
de concertation et de proposition.

Cette mesure permettra de réaliser des économies en limitant le nombre de membres de ladite 
commission.


